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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

16/10/2018
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal  d’AURAY (56) est  convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

16/10/2018 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

Joseph ROCHELLE
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

1- DGS - APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DE CONSEIL 
MUNICIPAUX DES 12 ET 25 SEPTEMBRE 2018 P.5

2- DGS - REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL ET DES 
COMMISSIONS P.7

3- DF - GARANTIE D'UN EMPRUNT DE 548 867 EUROS AUPRES DE LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,AU PROFIT D'ESPACIL HABITAT- 
REHABILITATION DE 19 LOGEMENTS SITUES RUES JEAN DE MONTFORT ET 
ARTHUR DE RICHEMONT P.37

4- DF - GARANTIE D'UN EMPRUNT DE 233 434 EUROS AUPRES DE LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,AU PROFIT D'ESPACIL HABITAT- 
REHABILITATION DE 9 LOGEMENTS SITUES RUE JEANNE DE PENTHIEVRE P.67

5- DF - MODIFICATION DE GARANTIES D'EMPRUNT AU PROFIT DE BRETAGNE 
SUD HABITAT AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
-REAMENAGEMENT DE PRETS P.97

6- DF - MARCHE DE MAITRISE D'OEUVRE POUR LA REHABILITATION DES 
RESEAUX EAUX PLUVIALES EN GROUPEMENT DE COMMANDE AVEC AQTA - 
MODIFICATION N°1 P.103

7- DF - BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE ADMISSION EN NON-VALEUR DE 
PRODUITS IRRÉCOUVRABLES CRÉANCES ÉTEINTES P.109

8- DGS - INFORMATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL - AUDIT DSTS - AUDIT PÔLE 
PETITE ENFANCE - CONSOLIDATION ET VALORISATION DES VESTIGES DU 
CHÂTEAU, DES RAMPES DU LOCH ET DU PONT NEUF P.112

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 octobre 2018
 3/217



 

SEANCE ORDINAIRE DU 

16/10/2018

Le mardi 16 octobre 2018 à 19 HEURES 00, le Conseil Municipal de la Commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mardi 09 octobre 2018, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie,  dans la salle des délibérations sous la présidence de
Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents à la présente délibération : 
Monsieur  Joseph  ROCHELLE,  Monsieur  Jean-Michel  LASSALLE,  Madame  Aurélie
QUEIJO, Monsieur  Azaïs TOUATI,  Madame Annie RENARD, Monsieur  Jean-Claude
BOUQUET,  Monsieur  Ronan  ALLAIN,  Madame  Mireille  JOLY,  Monsieur  Armel
EVANNO,  Monsieur  Patrick  GOUEGOUX,  Madame Valérie  VINET-GELLE,  Madame
Valérie ROUSSEAU, Madame Marina LE ROUZIC, Monsieur  Jean-Pierre GRUSON,
Madame  Marie-Noëlle  POMMEREUIL,  Monsieur  Roland  LE  SAUCE,  Madame
Kaourintine  HULAUD,  Monsieur  François  GRENET  (à  partir  de  la  question  n°8),
Monsieur  Yazid  BOUGUELLID,  Monsieur  Christian  PELTAIS,  Monsieur  Mathieu
LAMOUR, Madame Yvette PUREN, Monsieur André MABELLY, Monsieur Jean-Charles
KERLAU, Monsieur Jean-Claude LARRIEU, Madame Florence AOUCHICHE

Absents excusés : 
Madame Pierrette LE BAYON (procuration donnée à Monsieur Yazid BOUGUELLID),
Monsieur  Benoît  GUYOT  (procuration  donnée  à  Madame  Valérie  VINET-GELLE),
Monsieur François GRENET (procuration donnée à Monsieur Matthieu LAMOUR de la
question n°1 à la question n°7) Madame Emmanuelle HERVIO (procuration donnée à
Madame Kaourintine HULAUD)

Secrétaire de séance : Monsieur Patrick GOUEGOUX
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1- DGS - APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DE CONSEIL 
MUNICIPAUX DES 12 ET 25 SEPTEMBRE 2018

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant qu’un exemplaire des procès-verbaux des conseils municipaux des 12 et
25 septembre 2018 ont été transmis avec la convocation à chaque membre avant la
séance.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 29 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le procès-verbal de la séance de Conseil municipal du 12 septembre
2018.

-  APPROUVE le procès-verbal de la séance de Conseil municipal du 25 septembre
2018.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/11/2018
Compte-rendu affiché le 18/10/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/11/2018

INTERVENTIONS     : 

M. ALLAIN : je demande que soient rectifiés mes propos page 67 du procès-verbal de
la séance du 25 septembre 2018. J’ai dit que le rapport fait état de tout ce qui a été fait
entre 2014 et 2017 et non "entre 2012 et 2017" et que l’intercommunalité est une fusion
de 5 structures et non de 4. Plus bas dans le paragraphe j’ai parlé d’études d’impact et
non "des études, des impacts"

M. LE MAIRE : nous en prenons note, le procès-verbal sera rectifié. 
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2- DGS - REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL ET DES 
COMMISSIONS 

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

L'article L 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que,
dans les communes de 3.500 habitants et plus, le conseil municipal doit adopter son
règlement intérieur dans les 6 mois qui suit son installation.

Le  règlement fixe les  règles de fonctionnement  et  d'organisation  interne  du conseil
municipal.

Son contenu est librement déterminé par le conseil municipal mais il doit fixer un certain
nombre d'éléments :
- les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de contrats
ou de marchés (art L 2121-12 du CGCT), comme le délai de dépôt des demandes ;
- les règles de présentation, d'examen et de fréquences des questions orales (art L
2121-19 du CGCT), comme les délais de réponse ou de dépôt par les conseillers ;
- les modalités du droit  d'expression des conseillers n'appartenant pas à la majorité
municipale dans  les bulletins d'information générale diffusés par  la  commune (art  L
2121-27-1 du CGCT).

Outre  ces  mentions  obligatoires,  le  règlement  est  également  un  outil  pratique
permettant  d'assurer  un fonctionnement démocratique du conseil  municipal,  dans le
respect des lois et notamment du CGCT.
Ainsi le règlement proposé précise notamment :
- les conditions d'organisation des débats ;
- les modalités de présentation des comptes-rendus et procès-verbaux des séances ;
- le droit à l'information des conseillers municipaux ;
- la police des séances ;
- les conditions de modification du règlement ;
- les conditions de mise à disposition de locaux au profit des élus n'appartenant pas à la
majorité.

Le projet de règlement reprend très largement les dispositions du règlement intérieur
précédemment en vigueur. Certains articles ont été actualisés au regard des évolutions
juridiques  et  des  délibérations  déjà  adoptés  par  le  conseil  municipal  (notamment
concernant les créations et compositions des différentes commissions municipales).

Les modifications sur  le règlement sont  surlignées sur  le document joint en annexe
(pages 22,23 et 26).

,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 29 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le règlement intérieur du Conseil municipal et des commissions.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/11/2018
Compte-rendu affiché le 18/10/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/11/2018
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3- DF - GARANTIE D'UN EMPRUNT DE 548 867 EUROS AUPRES DE LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,AU PROFIT D'ESPACIL HABITAT- 
REHABILITATION DE 19 LOGEMENTS SITUES RUES JEAN DE MONTFORT ET 
ARTHUR DE RICHEMONT

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

La SA d’HLM Espacil Habitat a sollicité, par courrier en date du 7 septembre 2018, la
garantie de la Ville d’Auray à hauteur de 50% pour un prêt de 548 867 euros auprès de
la Caisse des dépôts et consignations.

Ce prêt a pour objet le financement d’une opération de réhabilitation de 19 logements
de la résidence Jean de Montfort 3 à Auray.
La garantie des 50% restant sera sollicitée auprès d’AQTA.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;
Vu l'article 2298 du Code civil ;

Vu le Contrat de Prêt N° 80977 en annexe signé entre : ESPACIL HABITAT SA HLM ci-
après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 04/10/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 29 voix pour),

Le Conseil municipal :

- ACCORDE sa garantie à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un
montant total de 548 867,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des
dépôts  et  consignations,  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et
conditions du Contrat de prêt N° 80977 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

- ACCORDE sa garantie aux conditions suivantes :
La garantie  de  la collectivité est  accordée pour  la durée totale du Prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par  l’Emprunteur  dont il  ne se serait  pas acquitté à la date
d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

- S’ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/11/2018
Compte-rendu affiché le 18/10/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/11/2018

INTERVENTIONS     : 

M. LE SAUCE : "Ce bordereau met en évidence les politiques menées en faveur du
logement par nos gouvernements successifs. Ces 20 dernières années, on compte au
moins une loi relative au logement tous les 2 ans. 
Si certaines ont contribué à renforcer le logement social comme la loi SRU ou ALUR
avec l’obligation de compter 20 % de logements sociaux dans les communes de plus
de 3500 habitants, nous assistons aujourd’hui à la déconstruction durable du modèle
français du logement social qui a eu tant de mal à se structurer.
Ces  derniers  mois,  ce  ne sont  pas  moins  de  quatre  dispositifs  qui  fragilisent  sans
précédent les acteurs du logement social et mettent à la diète les bailleurs sociaux.
Il y a d’abord eu le coup de rabot de 5 € sur les APL en 2017 ; est  venue ensuite
l’instauration de la Réduction de Loyer de Solidarité (RLS) en application de l’article
126  de  la  loi  de  finances  2018  qui  oblige  les  organismes  du  logement  social  à
compenser la baisse des APL sur leur fonds propres ; mesure suivie du gel annoncé
des APL en 2019 ; et pour finir, l’adoption de la loi ELAN qui, sous prétexte de mieux
répondre aux besoins de logement des plus fragiles, va réformer l’APL, offrir au marché
un pan entier du secteur locatif social et donner aux contrevenants de la loi SRU les
moyens d’y déroger.
Bien évidemment, il n’a pas échappé au gouvernement que ces mesures anti sociales,
qui  conduisent  à  une  profonde  mutation  de  cette  exception  française  du  logement
social, allaient mettre financièrement en difficulté les organismes de logements sociaux.
C’est  là qu’intervient  l’engagement de la Caisse de Dépôt qui  met sur  la table des
millions d’euros, issus des épargnants du livret A, pour permettre le rallongement de la
dette des offices HLM, et qui nous amène aujourd’hui à délibérer  pour accorder  de
nouvelles garanties d’emprunts à BSH.
Nous  voterons  pour  ce  bordereau,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces
dispositions financières sont d’abord prises pour réduire la dépense publique ; et du fait
que ce gouvernement a fait  le  choix  d’alléger  la fiscalité  des plus riches,  il  lui  faut
prendre aux plus pauvres.
Cette politique libérale inquiète quant au devenir du logement social dans notre pays.
La baisse des capacités financières des organismes du logement social va conduire à
la  concentration,  au  regroupement  pour  qu’ils  maintiennent  leur  capacité
d’investissements. 
Autre menace, l’incitation à la vente de logements, voire d’ensemble de logements pour
recapitaliser les fonds propres des organismes du logement social : ainsi on va livrer au
marché et à la spéculation, aux marchands de sommeil une partie du parc locatif social
financé par l’argent public et les locataires. 
Cette financiarisation du secteur  locatif  social,  qui  risque de déconnecter  le prix de
l’immobilier des capacités financières des locataires, porte en elle la paupérisation et la
stigmatisation de certains quartiers. 
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Ventes  qui  par  ailleurs  interpelle  en  tant  que  collectivité  qui  accorde  sa  garantie
d’emprunts  ou  accorde  des  aides  à  la  construction  ou  à  la  rénovation  via  le  PLH
notamment, quant à la préservation des intérêts de nos habitants locataires et de la
collectivité,  surtout  lorsque  le  terrain  a  été  mis  à  disposition  gracieusement  ou  en
dessous du prix marché par la collectivité.
Il est aberrant de vendre du patrimoine public pour remplir des caisses que vident l’Etat
alors qu’il y a un fort besoin de logements sociaux, qu’un grand nombre de logements
ont un fort besoin de rénovation thermique.
Pour finir, lors du dernier conseil communautaire, certains élus doutaient de l’intérêt de
la mise en place de la Conférence Intercommunale du Logement au sein d’Aqta ; il me
semble  au contraire,  au vu de  ces évolutions réglementaires  relatives  au logement
social, que les maires disposent là d’une tribune pour défendre le logement social dans
leur territoire et leur commune. Nous comptons sur vous monsieur le maire pour qu’il en
soit ainsi."

M. LE MAIRE :  il s’agit d’une déclaration politique au sens noble du terme avec votre
appréciation d’une politique nationale. En ce qui concerne le dernier point, concernant
la  Conférence  Intercommunale  au  sein  d’AQTA,  on  ne  peut  que  souscrire  à  votre
demande et vous pouvez compter sur nous pour aller dans le bon sens. 

4- DF - GARANTIE D'UN EMPRUNT DE 233 434 EUROS AUPRES DE LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS,AU PROFIT D'ESPACIL HABITAT- 
REHABILITATION DE 9 LOGEMENTS SITUES RUE JEANNE DE PENTHIEVRE

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

La SA d’HLM Espacil Habitat a sollicité, par courrier en date du 7 septembre 2018, la
garantie de la Ville d’Auray à hauteur de 50% pour un prêt de 233 434 euros auprès de
la Caisse des dépôts et consignations.

Ce prêt a pour objet le financement d’une opération de réhabilitation de 9 logements de
la résidence Jean de Montfort 4 à Auray.
La garantie des 50% restant sera sollicitée auprès d’AQTA.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l'article 2298 du Code civil ;
Vu le Contrat de Prêt N° 80979 en annexe signé entre : ESPACIL HABITAT SA HLM ci
après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 04/10/2018,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 29 voix pour),

Le Conseil municipal :

- ACCORDE sa garantie à hauteur de 50,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un
montant total de 233 434 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des
dépôts  et  consignations,  selon  les  caractéristiques  financières  et  aux  charges  et
conditions du Contrat de prêt N° 80979 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

- ACCORDE sa garantie aux conditions suivantes :
La garantie  de la collectivité  est  accordée pour  la durée  totale du  Prêt  et  jusqu’au
complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes
contractuellement dues par  l’Emprunteur  dont  il  ne se serait  pas  acquitté à la date
d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaires à ce règlement.

- S’ENGAGE pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/11/2018
Compte-rendu affiché le 18/10/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/11/2018

5- DF - MODIFICATION DE GARANTIES D'EMPRUNT AU PROFIT DE BRETAGNE 
SUD HABITAT AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
-REAMENAGEMENT DE PRETS

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Par courrier en date du 21 septembre 2018, Bretagne Sud Habitat (BSH) sollicite la ville
d’Auray pour accepter de modifier sa garantie pour de nombreux prêts afin de tenir
compte de réaménagements.

En 2018, l’ Etat a engagé une réforme du logement social qui a eu pour effet une baisse
des APL intégralement compensée par des réductions de loyer pour les locataires du
parc social.
Pour BSH, cette réduction ("réduction de loyer de solidarité") a un impact supérieur à 4
millions d’euros par année.

Pour atténuer cet effet, plusieurs mesures compensatoires ont été proposées. Ainsi la
Caisse des dépôts et consignations a proposé aux bailleurs un réaménagement de leur
dette permettant un allongement de la durée d’amortissements et une baisse des taux
d’intérêt.

BSH, après analyse, a identifié les groupes pour lesquels ce réaménagement se révèle
intéressant .
Cette  modification  concernant  des  emprunts  garantis  par  la  ville  d’Auray,  il  est
nécessaire quelle donne son accord.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 04/10/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 29 voix pour),
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Le Conseil municipal :

- REITERE sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du Prêt Réaménagée,
initialement  contractée  par  l’Emprunteur  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et
consignations,  selon  les  conditions  définies  à  l’article  2  et  référencées  à  l’Annexe
"Caractéristiques Financières des Lignes du prêt Réaménagées".
La garantie  est  accordée pour  chaque ligne  du  Prêt  Réaménagée, à hauteur  de la
quotité  indiquée  à  l’Annexe  précitée,  et  ce  jusqu’au  complet  remboursement  des
sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y
compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en
cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre
des prêts réaménagés.

- ACCEPTE les nouvelles caractéristiques financières des lignes du Prêt Réaménagées
qui sont indiquées, pour chacune d’entre elles, à l’Annexe "Caractéristiques Financières
des Lignes du Prêt Réaménagées" qui fait partie intégrante de la présente délibération.

Concernant les lignes du Prêt Réaménagées à taux révisables indexées sur le taux du
livret A, le taux du livret A effectivement appliqué auxdites Lignes du Prêt Réaménagées
sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement.
Les  caractéristiques  financières  modifiées  s’appliquent  à  chaque  Ligne  du  prêt
Réaménagée référencée à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant constatant
le réaménagement, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes dues.
A titre indicatif, le taux du Livret A du 22/06/2018 est de 0,75 %.

-  ACCORDE sa  garantie  jusqu’au  complet  remboursement  des  sommes
contractuellement dues par  l’Emprunteur,  dont  il  ne se serait  pas acquitté à la date
d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations,
le Garant s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à
ce règlement.

- S’ENGAGE jusqu’au complet remboursement des sommes contractuellement dues à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 octobre 2018
 98/217



Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 octobre 2018
 99/217



Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 octobre 2018
 100/217



Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 octobre 2018
 101/217



Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/11/2018
Compte-rendu affiché le 18/10/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/11/2018
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6- DF - MARCHE DE MAITRISE D'OEUVRE POUR LA REHABILITATION DES 
RESEAUX EAUX PLUVIALES EN GROUPEMENT DE COMMANDE AVEC AQTA - 
MODIFICATION N°1

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Par  délibération  en  date  du  29  mai  2018,  le  conseil  municipal  a  constitué  un
groupement  de  commande avec  la  communauté  des  communes AQTA,  relatif  à la
réhabilitation du réseau d’assainissement des eaux usées, le renouvellement du réseau
d’eau potable et la réhabilitation d’un réseau d’assainissement des eaux pluviales rue
de la Paix et rue Mermoz. 

La  commune  d’Auray  a  confié  à  la  SELARL NICOLAS ASSOCIES,  la  mission  de
maîtrise d’oeuvre des travaux de réhabilitation des réseaux d’eaux pluviales selon la
description de l’opération ci-après :

-  Tranche  ferme :  réhabilitation  des  réseaux  eaux  pluviales  (y  compris  étude
hydraulique) rue de la Paix (en face de la gare), rue Pierre et Marie Curie et impasse
Lubin.

- Tranche conditionnelle : réhabilitation du réseau d’eau pluviale rue de la Paix entre
l’impasse Lubin et la rue Jean Jaurès sur la commune d’Auray.

Les deux tranches de l’opération ont été validées et les études ont été lancées.

A l’issue de la phase avant-projet (AVP), il s’avère que le montant des travaux toutes
tranches confondues est supérieure à l’enveloppe estimative et s’élèvent à la somme
de 203 283 euros HT. En effet, il a été intégré à la demande du maître d’ouvrage, les
prescriptions des concessionnaires en matière de réfection de voirie en attendant la
mise en œuvre du projet PEM comme prévu aux documents contractuels initiaux.

Il  convient  de passer  une  modification  du  marché  afin de réajuster  le  montant  des
honoraires de la mission de maîtrise d’oeuvre.

Détermination du montant de la modification :

Tranche ferme :
Estimation à la signature

du contrat
En fin de phase AVP

Montant HT des travaux 100 000,00 € 153 445,00 €

Honoraires HT 7 150,00 € 10 971,32 €
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Soit une plus-value de 3 821,32 euros HT

Tranche conditionnelle :
Estimation à la signature

du contrat
En fin de phase AVP

Montant HT des travaux 50 000,00 € 49 838,00 €

Honoraires HT 3 750,00 € 3 737,85 €
Soit une moins-value de 12,15 euros HT

Compte-tenu  de  ces éléments,  le montant  de l’avenant toutes tranches  confondues
s’établit à la somme de 3 809,17 euros HT.

Cette modification, pris en application de l’article 139 al.1 du décret n° 2016-360 du 25
mars 2016 relatif aux marchés publics, entraîne une augmentation de 53 %.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 04/10/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 29 voix pour),

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à signer l’avenant et exécuter la modification du marché.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/11/2018
Compte-rendu affiché le 18/10/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/11/2018

19h41 : arrivée de M. Grenet

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 octobre 2018
 108/217



7- DF - BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE
ADMISSION EN NON-VALEUR DE PRODUITS IRRÉCOUVRABLES
CRÉANCES ÉTEINTES

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Le Comptable public a adressé à la Ville d'Auray, pour être soumis au vote du conseil
municipal, les états de produits irrécouvrables.

Il propose d'admettre en non-valeur les titres émis sur le budget principal de la Ville et
dont le détail figure ci-après :

N° de liste Motif Montant Service N° de
titre

Année

/ Suivi CADA -
déménagement sans

laisser adresse

105,78 € Rest.
Scolaire

384 &
606

2018

3084080211 Liquidation judiciaire –
Clôture insuffisance actif

2 285,25 € Halles / 2016 -
2017

3085500211 PV carence – saisie non
possible

461,62 € Rest. scolaire / 2016 -
2017

3054820511 Poursuite sans effet –
montant inférieur au seuil

51,68 € Médiathèque 197 2013

3052440511 PV carence – saisie non
possible

305,80 € Port 119 &
174

2016

3083280211 Demandeur d’asile non
suivi CADA

54,18 € Soutien scol. / 2016

1926930511 Poursuite sans effet –
montant inférieur au seuil

40,10 € Médiathèque 573 2014

986742011 Poursuite sans effet –
montant inférieur au seuil

17,90 € ODP
présentoir

1323 2012

986742011 Poursuite sans effet –
montant inférieur au seuil

17,90 € ODP
présentoir

1382 2012

986742011 Poursuite sans effet –
montant inférieur au seuil

17,90 € ODP
présentoir

1359 2012

986742011 Poursuite sans effet –
montant inférieur au seuil

17,90 € ODP
présentoir

1392 2012

Total : 3 376,01€
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Le montant de créance a admettre en non-valeur se répartit  de la façon suivante :

En % Service

16,81 Restaurant scolaire

67,69 Halles municipales

2,72 Médiathèque

9,06 Mouillage St Goustan

1,60 Soutien scolaire

2,12 ODP présentoirs

Il propose d'admettre en créances éteintes les titres émis sur le budget principal de la
Ville et dont le détail figure ci-après :

Motif Montant Service N° de titre Année

Dossier surendettement –
annulation dette

544,51 € Périscolaire / 2013-2014

Dossier surendettement –
annulation dette

16,27 € ALSH / 2013-2014

Dossier surendettement –
annulation dette

16,80 € Restaurant
scolaire

474 ; 509 ; 517 ;
519 ; 520 ; 527

2014

Liquidation judiciaire –
clôture insuffisante d’actif

348,84 € Halles 456 & 745 2016

Total : 926,42 €

Le montant des créances a éteindre se répartit ainsi :

En % Service

58,78 Périscolaire

1,76 Accueil de loisirs

1,81 Restaurant scolaire

37,65 Halles municipales
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Vu le rapport présenté ;

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  l'article  R.  1617-
24 autorisant le comptable public à demander l'admission en non-valeur des créances
dont il a constaté l'irrécouvrabilité ;

Considérant que les crédits nécessaires pour faire face à cette dépense sont inscrits au
budget de la commune: 
 12 756 € à l'article 6541 Créances admises en non valeur 
   7 500 € à l'article 6542 Créances éteintes ;

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 04/10/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 29 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  ADMET en non-valeur, sur le budget principal de la Ville, la somme de  3 376,01 €,
comme indiqué dans le tableau ci-dessus,

-  ADMET en  créances  éteintes,  sur  le  budget  principal  de  la  Ville,  la  somme  de
926,42 €, comme indiqué dans le tableau ci-dessus,

- AUTORISE le Maire à signer tous les documents relatifs à l'exécution de la présente
délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 20/11/2018
Compte-rendu affiché le 18/10/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 20/11/2018
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8- DGS - INFORMATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL 

- AUDIT DSTS
- AUDIT PÔLE PETITE ENFANCE
- CONSOLIDATION ET VALORISATION DES VESTIGES DU CHÂTEAU, DES 
RAMPES DU LOCH ET DU PONT NEUF

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Pour une parfaite communication,  les  documents  présentant  les  audits  DSTS, Pôle
Petite Enfance ainsi que les éléments relatifs à la consolidation et la valorisation des
vestiges du château, rampes du Loch et du pont neuf sont portés à la connaissance du
Conseil municipal. 

Le Conseil municipal est informé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 
Reçu par la Sous-Préfecture le 

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : vous vous étiez engagé à nous remettre les audits qui ont été réalisés
avant que vous ne soyez Maire et pour lesquels une bonne partie des préconisations
ont déjà été mises en œuvre. Aujourd’hui on ne peut que constater. Allez-vous revenir
sur  ces  audits ou  les  présentez  vous  aujourd’hui  en  état  de  fait ?  D’autres audits
seront-ils programmés et quelles suites donnerez-vous à ces audits ?

M. LE MAIRE :  concernant la DSTS et le pôle petite enfance, vous avez raison les
préconisations sont déjà en place. Je ne suis pas responsable du fait que vous n’ayez
pas eu les documents plus tôt. Cela aurait en effet été plus positif d’avoir ces éléments
avant et  d’en  discuter  tous  ensemble.  Il  s’agit  aujourd’hui  de vous  donner  tous  les
éléments qui étaient en possession du Maire. Pour l’organisation globale de la DSTS
vous avez une nouvelle version très récente de l’organigramme complet qui replace la
directrice adjointe des services techniques de manière plus cohérente par rapport aux
préconisations de l’audit.

M.  LE  SAUCE :  les  instances  représentatives  du  personnel  (comité  technique  et
CHSCT) ont-elles eu connaissance de l’ensemble des audits ou leur a t’on présenté
une synthèse des audits ? Leur a t’on uniquement présenté des solutions sur lesquels
ils n’avaient plus qu’à s’exprimer ?

M. LE MAIRE : votre question est pertinente puisqu’ils n’ont eu effectivement qu’une
synthèse.  Ils  étaient  au  même  niveau  d’information  que  nous.  Si  vous  souhaitez
soulever des éléments relatifs à ces audits, nous pourrons en reparler à une prochaine
réunion ressources humaines et nous vous apporterons les réponses. Je ne peux pas
faire mieux que de vous proposer cela, puisqu’en effet il y eu audit, il y eu conclusion et
prise de décision mais nous sommes à l’écoute, prêts à entendre vos observations ou
vos remarques.

Mme POMMEREUIL : ces dommage que ces informations nous arrivent trop tard. Cela
fait déjà pratiquement 6 mois que je les ai demandés en conseil municipal. Je vous
remercie tout de même de nous les avoir remis, c’est tout à votre honneur, mais ces
informations auraient dû être communiquées bien plus tôt et également aux agents.

M. LE MAIRE : nous sommes d’accord. 

Mme HULAUD : nous ne referons pas l’histoire. 

M. LAMOUR : l’audit petite enfance a dû demander un travail important à l’équipe et va
aussi demander un travail  important puisque les préconisations ne peuvent pas être
toutes mises en route très rapidement, l’étude ayant été menée sur cette année, mais
sera-t-il possible d’avoir, en fin d’année scolaire, un retour sur ce qui a été mis en place,
notamment  au  niveau,  des  commissions  d’attribution  au  niveau  de  l’éventuel
élargissement des créneaux horaires ?

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 octobre 2018
 205/217



M.  LE  MAIRE :  mais  bien  entendu.  Vous  connaissez  notre  nouvelle  orientation
politique.  Transparence absolue,  vous serez associés et aurez les mêmes éléments
que nous. Cela veut dire, discussion en commissions et nous avancerons ensemble. Je
ne peux pas vous proposer mieux.

M. LE SAUCE : la communauté de communes a pris la compétence petite enfance.
L’ensemble des crèches et structures relatives à la petite enfance sont rattachées à la
communauté de communes. Qu’est ce qui motive la ville d’Auray à ne pas transférer sa
compétence petite enfance à la communauté de communes ?

M. LE MAIRE : AQTA ne souhaite pas transférer le multi-accueil pour le moment.

M. ALLAIN : il  y a la problématique avec le LAEP. Le personnel était partagé, c’était
donc compliqué de faire le transfert immédiatement. C’est un souhait commun entre la
commune et AQTA.

M. TOUATI : je reviens tardivement sur la déclaration de Monsieur Le Sauce. Je crois
que ce que vous avez indiqué sur le logement social peut aussi nous interpeller. Vous
indiquez que les offices mettent en vente ou vont mettre en vente un certain patrimoine
et  en  effet  c’est  souvent  du  foncier  qui  a  été  donné  gratuitement.  Je  relais  votre
déclaration  et  partage  un  certain  nombre  de  vos  propos.  On  peut  se  demander
comment se fait-il qu’on ait donné ce patrimoine et qu’un jour le nouveau propriétaire
revende la maison et le terrain sans contre-partie financière aussi pour la commune.
C’est bien l’office qui va récupérer la totalité du bien alors que la collectivité a donné ce
terrain à l’époque. On peut se demander pourquoi le législateur n’a pas pris en compte
ces dons de terrains. C’est un patrimoine qui disparaît, je me répète, sans contre-partie
sur cette spéculation. Mais ces personnes qui étaient en location vont peut-être pouvoir
l’acquérir à condition qu’il n’y ait pas de surenchère sur ces biens.
Vous avez demandé si d’autres audits étaient prévus. Moi je ne le souhaite pas et je ne
pense pas que ce soit dans les cartons. Nous n’allons pas refaire l’histoire comme le
disait Madame Hulaud sur l’opportunité de ces audits ou pas, ils ont été réalisés. Il y
aussi eu un audit sur les ressources humaines qui devra aussi être communiqué aux
élus.  Il  est  aussi  légitime que vous en ayez connaissance. En  tout  cas,  comme l’a
souligné le Maire, s’il y a des changements ils ne pourront se faire qu’en accord avec
les agents. C’est comme cela que nous l’estimions au départ. Dans toute structure on
peut changer l’organisation, mais à condition que cela se fasse en collaboration avec
les agents et les personnels qui sont dans les services et non pas contre leur avis. S’il y
a changements ils ne pourront se faire qu’en accord avec le personnel et dans le sens
de l’intérêt général.

M. LE SAUCE : on ne peut que se féliciter que vous ayez autant de considération pour
le personnel communal.
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Par rapport au logement, en effet j’ai pointé la question du devenir de la collectivité par
rapport  à  la  mise  à  disposition  de  mètres  carrés  fonciers  pour  la  construction  de
logements. Néanmoins, de part le passé on a su gérer ces situations comme l’opération
de renouvellement urbain du Gumenen ou dans la négociation il avait été convenu que
BSH reverse à la ville un million d’euros qui s’est traduit par 800 000 euros, ce qui a
permis à votre équipe de récupérer une belle manne pour réaliser les travaux du centre
ville notamment. L’autre aspect est qu’il faut peut-être que nous soyons plus attentifs
lorsque la loi nous autorise à délibérer sur la vente de logements sociaux. Nous l’avons
déjà fait ici. Il avait été admis que l’on vende des logements sociaux dans le quartier de
Charles de Blois. Je crois que lorsque l’on prend une décision de ce type il faut faire en
sorte que l’on fasse valoir nos intérêts pour la collectivité ou réclamer notre dû. 

M. LE MAIRE : cela va de soit Monsieur Le Sauce. Il est évident que nous ferons en
sorte que la collectivité soit bien indemnisée pour ces opérations. Je dirais que c’est du
bon sen  financier.  Rassurez  vous  nous  continuerons  à  travailler  ensemble  sur  ces
sujets et notamment sur les audits.  
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QUESTIONS DIVERSES : 

COMPLEXE SPORTIF DE LA FORÊT     :   

M. LE MAIRE :"J’avais un petit point complémentaire à vous proposer également ce 
soir, à titre d’information.
Il  s’agit  de l’espace "La Forêt",  lors de la dernière commission sport,  le  sujet a été
abordé.  Donc,  nous  avions  un projet  qui  consistait  à rénover  l’ancien  gymnase "La
Forêt", à enlever les bâtiments qui étaient contigus à ce gymnase et à les recréer pour
avoir une utilisation plus rationnelle de l’ensemble et un confort d’utilisation qui n’existe
pas pour l’instant.
Il se trouve que par rapport  au projet qui  était engagé, il  y  avait un certain nombre
d’impasses techniques qui avaient été constatées qui ne permettaient pas de satisfaire
toutes les demandes des associations. Cela nous amenait donc effectivement a une
dépense conséquente mais sans aboutir à une satisfaction totale des associations qui
utilisent ce gymnase "La Forêt". Il y avait également la problématique de retrouver des
structures d’accueil pour les associations pendant les travaux. Donc, la question a été
à nouveau étudiée et on s’oriente maintenant plutôt sur une autre solution qui a été
examinée en commission sport et qui consisterait à construire d’abord un gymnase au
bout  de  l’espace  disponible  puis  ensuite  à  procéder  aux  démolitions  des  petits
préfabriqués contigus et petits bâtiments contigus pour y remettre de dojo notamment et
puis la boxe aussi.

Mme QUEIJO : " Donc, il y aurait le dojo qui aurait qui aurait trois espaces de jeux avec
des tribunes et la salle polyvalente de 300 m2 à l’étage où il y aurait les appareils de
musculation  et  où  l’on  pourrait  recevoir  plusieurs  associations  et  on  conserverait
l’ancienne salle non chauffée dans un premier temps mais qui servirait également pour
faire des trocs et  puces,  fest  noz parce que l’on manque de salles sur  Auray pour
recevoir des évènements. Je donne l’exemple du PLA, qui va faire son loto à Caudan et
c’est dommage pour les associations sportives, parce qu’elles paient des locations de
salles  que  l’on  pourrait  mettre  à  disposition  pour  créer  un  bénéfice  pour  les
associations. On pourrait créer peut être de nouveaux évènements, plusieurs choses.
Donc cela profite à tout le monde et on pourrait organiser et accueillir également plus
d’évènements sportifs. On est obligé de partager la salle du Verger donc on tourne au
niveau  des  associations  donc  là  on  pourrait  permettre  de  répondre  à  plusieurs
demandes. Pour le judo où on pourrait mettre en place des compétitions régionales qui
aujourd’hui, on fait des petits plateaux de jeunes mais cela ne répond pas énormément
à la demande.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 octobre 2018
 208/217



M. Le Maire : "Et le projet ne répondait pas non plus aux besoins pour les compétitions
de handball. Donc notre nouveau projet, le nouveau gymnase, lui, permettra aussi cela.
Il y aura aussi des tribunes qui seraient adaptées et pas des tribunes réaménagées
entre des poteaux qui masqueraient pour partie les spectateurs. On s’oriente plutôt, et
ça a été confirmé par la commission sport, vers la construction d’un nouveau gymnase
et ça va nous occasionner une dépense supplémentaire, je dirais conséquente mais en
même temps raisonnable puisque on aurait au final deux gymnases plutôt qu’un seul.
Naturellement ça repose la question de l’équilibre du PPI, qu’on est en train d’étudier.
En ce qui concerne donc, l’espace "La Forêt", on espère pouvoir vous proposer dans un
conseil  municipal  proche,  dans  l’idéal  le  prochain,  une  délibération  pour  lancer  le
concours et pour commencer les opérations ensuite, pour dérouler. Voilà, je vous ai à
peu près tout dit en points divers."

M. LE SAUCE : "J’avais pris connaissance du compte rendu de la commission et les
précisions que vous venez d’apporter, éclairent un peu plus mon analyse du dossier
parce que le montant annoncé dans le compte rendu de la commission m’a quelque
peu  interrogé ;  dans  la  mesure  où  il  était  bien  supérieur  à  ce  qui était  annoncé
précédemment. Mais bon, la construction d’un gymnase neuf sur du foncier disponible
est une bonne opportunité et je crois que c’est la meilleure des solutions.  
Néanmoins, j’ai quand même une question parce que je voudrais savoir si la ville ne va
pas en être lésée. Nous avions pour le projet précédent lancé un concours, il y avait
d’ailleurs une réunion prévue de jury le 28 novembre donc je présume que cette réunion
est annulée ? Mais est ce qu’il faut qu’on indemnise certains architectes par rapport au
premier lancement ?"

M. Le Maire :  "Non, il  a  eu les frais  de  participations  aux réunions,  il  n’y  pas pas
d’indemnisations des architectes puisque justement, je n’avais pas signé le document
qui lançait les opérations ; on avait pris cette précaution là quand même. Naturellement,
le PPI n’avait pour l’instant, non plus, pas été présenté au conseil, il le sera."

M. GRENET :  Effectivement,  ces  projets  ont  été présentés  en  commission  sport  la
semaine dernière. Je ne m’y suis pas opposé mais j’ai quand même émis des réserves,
principalement par rapport aux financements puisque effectivement, vous parlez de PPI
mais c’est un projet important, c’est un projet qui imposé de nouvelles échéances, ça ne
va pas se faire tout de suite. Ca ne va pas se faire en 2019, je ne le pense pas. De
nouvelles installations sportives sur Auray, pourquoi pas ? Les clubs en ont besoin. J’ai
quand même fait la remarque qu’une nouvelle fois c’est la ville d’Auray qui va supporter
les frais pour le sport sur le Pays d’Auray parce que je pense que tout le monde le sait
maintenant dans les associations sportives, il y a entre 25 et 30 % d’alréens, les autres
pratiquants  sont  issus  des  communes  d’AQTA  essentiellement.  Mais  bon,  j’étais
intervenu à AQTA à nouveau à propos de constructions structurantes pour le sport sur
le Pays d’Auray, je crois que maintenant il faut vraiment aller dans cette direction et
visiblement ils vont peut être nous aider pour la piste d’athlétisme.
AQTA avait parlé à un moment de faire une salle pour le handball parce que le handball
a des besoins. C’est bien qu’Auray le fasse mais qu’Auray doive toujours "payer", je ne
trouve pas cela tout à fait logique !  J’attends quand même de voir comment on va
financer tout ça, parce que 
5, 800 000 euros, 6 millions, c’est pas rien du tout."
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Mme QUEIJO : " Pour l’information, comme chaque année, on fait une réunion avec
toutes  les  associations  sportives  organisée  le  17  novembre  et  les  membres  de  la
commission sport sont invités. Et pour la grande salle, ce n’est pas que pour le hand
non plus, AQTA ciblait le hand, mais nous ciblons le basket, le hand, le volley parce que
le volley monte aussi et qu’il y a de très bons niveaux, donc on a beaucoup de hauts
niveaux quand même sur Auray.  On montre une belle image et au niveau d’alréens
depuis 2014, on a commencé à 23 % d’alréens et là on est à 30 % d’alréens avec 5000
licenciés en tout sur le territoire d’Auray. Donc, je pense que le sport est très important
notamment pour les jeunes.

M. Le Maire : " Et, en complément, il faut savoir que le coût initial de rénovation en
essayant de répondre au mieux,  aux besoins des associations, était de l’ordre de 4
millions, 4 200 000 euros donc effectivement ça peut passer de 4 200 000 euros à 5
800 000 euros, ça fait une différence importante, je vous l’accorde, ça veut dire qu’il y
aura des priorités à déterminer ensemble mais le PPI qu’on présentera, vous montrera
qu’effectivement  si  on  s’oriente  vers  cette  hypothèse  là,  c’est  que  cela  reste
raisonnable.
En ce qui  concerne les associations qui  pourraient être déçues de ne pas avoir  les
premières pierres posées dès l’an prochain, il vaut peut être mieux devoir poser des
pierres deux ans plus tard et avoir satisfaction sur tous les besoins plutôt que d’avoir
des utilisateurs qui nous disent au final : "c’est dommage il nous manque cinq mètres
ou c’est dommage on ne voit rien quand on est sur les gradins"."

M. GRENET : Ne vous méprenez pas, je ne suis pas contre. Mais il y a quand même
des choses à vérifier avant, c’est sûr."

M. Le Maire : "Et puis l’autre point aussi, c’est qu’avant d’annoncer quoi que ce soit aux
associations, nous tenions absolument à en faire communication au conseil municipal
avant d’informer les associations. C’était plus correct vis à vis de cette assemblée."

M. TOUATI : "On a besoin de l’esprit critique des élus aussi minoritaires comme on dit
et on le souligne c’est un équipement qui dépasse les échéances ici autour de la table.
Donc la question qui se pose et qui moi aussi m’interpelle c’est le coût comme vient de
le dire le Maire, c’est la plus- value que l’on fait avec cet équipement. De toute manière,
il  aurait fallu  engager les finances communales même pour faire à minima, ce n’est
quand même pas rien, 4,2 millions pour faire un nouveau gymnase. Effectivement, ça
interpelle et ça m’interpelle, ça nous interpelle aussi d’augmenter de plus, en gros 30 %.
Effectivement, tout tourne autour de la satisfaction de tous les besoins, si ça satisfait
l’ensemble, moi ça me convient personnellement."
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M. GRUSON ?  : "Pour moi, le PPI c’est important, comme vous le savez et justement
ça sera l’occasion d’y travailler  et puis moi si on évite certaines dépenses qui nous
semblait pas très intéressantes pour Auray pour permettre de financer le sport, il n’y a
pas de soucis."

M. Le Maire : " On va travailler ensemble. L’équipe suivante aura tous les éléments
nécessaires  pour  lancer  l’opération  car  c’est  bien  l’équipe  suivante  qui  décidera  le
lancement réel de l’opération avant la fin du mandat, il n’y aura que le jury et le choix du
projet et de l’architecture."

ARGONAUTE     : 

Mme POMMEREUIL : "Je voudrais intervenir au sujet de l’argonaute . Je n’avais pas
pu aller faire la visite qui avait eu lieu avant l’été, du coup je me suis permise de les
appeler pour leur demander si il était possible que j’aille les rencontrer après et cela a
été fait. Je n’étais pas toute seule, Jean-Pierre m’accompagnait. On s’est retrouvé tous
les deux à visiter l’argonaute, bon voilà...On est arrivé à 11h, on est sorti il était 13h30
pour vous dire un petit peu l’intérêt qu’on y a trouvé. Et je voulais revenir dessus, parce
que c’est un bordereau qui a été rejeté au conseil municipal avant l’été et rejeté tout
simplement parce que je pense qu’on avait effectivement pas toutes les informations et
tous  les  éléments  dont  nous  avions  besoin  pour  prendre  les  décisions  en  toute
conscience. Je pense que ce que nous y avons vu Jean-Pierre et moi, nous a vraiment
surpris, et à tous points de vus, et agréablement surpris. On y rencontre vraiment une
pépinière d’entreprises, enfin c’est pas vraiment des entreprises, ce sont des artisans,
des artistes et qui ont un projet vraiment intéressant. On a beaucoup discuté avec eux,
je ne sais pas si vous les avez rencontrés depuis Mr le Maire ? Elles sont revenues un
petit peu sur cette histoire de convention, elles nous ont effectivement reparlé de leur
loyer, qu’elles ne sont effectivement pas contre le paiement d’un loyer, il n’y a pas de
soucis  là  dessus,  par  contre,  c’est  vrai  qu’elles  trouvaient  un  petit  peu  dur,  l’effet
rétroactif  de  ce  loyer  qui  n’était  pas  prévu  dans  leur  budget  puisqu’on  leur  faisait
repayer depuis le moi d’avril, je crois, si je ne me trompe pas. Donc, je trouve que ça
vaudrait peut être le coup qu’on en rediscute, qu’on en reparle un petit peu ?"

M.  GRUSON :  "Je  voudrais  ajouter,  au  début  je  n’étais  pas  très  favorable  sur
l’argonaute, je vous le dis tout de suite, ce qui me gênait c’est que l’on donne un local
gratuitement et qu’ils fassent payer un loyer mais la visite de l’argonaute, j’avoue, m’a
fait changer d’avis. Parce que d’une part personnellement ce que j’ai trouvé c’est qu’il y
avait un esprit plus créatif que mercantile, c’est à dire que les gens, beaucoup de ceux
qui sont là, sont là pour créer, alors évidemment ils vendent mais la priorité c’est quand
même la créativité. Le deuxième point, on a globalement vu ceux qui travaillent, à deux
ou trois exceptions près, c’est l’esprit d’émulation que ce lieu peut générer c’est à dire
que  ce sont  des  métiers  complètement différents,  on  a  un  élagueur d’arbres,  on  a
quelqu’un qui  travaille  pour des CHSCT, on a une personne qui  fait  des robes, des
bijoux, etc...Mais chacun va venir au secours, soit technique soit moral des autres et il
règne  vraiment  une  ambiance.  Beaucoup  nous  ont  dit  que  ça  leur  permettait  de
bénéficier d’une structure à temps partiel donc de payer en fait ce qu’ils utilisent et non
pas un local en y étant partiellement. Ce qui était le cas pour l’élagueur par exemple. Et
le point qui a été aussi souligné, c’est qu’ils auraient aimé une convention plus longue
dans la durée avec une date de visibilité un peu plus lointaine c’est surtout ça."
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M. LASSALLE : "On a jamais remis en cause le projet de l’argonaute du point de vue
des professionnels qui travaillent à l’intérieur. La question n’était pas là, la question était
plutôt sur le loyer que l’association mère de ce projet paie ou plus exactement ne paie
pas en l’occurrence sur un bien public avec je vous le rappelle, des salaires qui sont
versés c’est à dire que le loyer n’est pas versé mais le salaire est versé c’est ça qui
nous a interrogé tous. Même si c’est un très beau projet avec une émulation associative
comme vous le dites, qui est très très intéressante. Le projet est beau, il n’y a pas de
questions là dessus, la question c’est l’utilisation d’un bien public d’Auray au nom d’une
entreprise  ou  d’une  association  à  but  lucratif.  Après  on  peut  en  rediscuter  bien
évidemment,  on va les rencontrer avec le Maire, avec Monsieur Ronan ALLAIN. La
question c’’est qu’il va quand même falloir payer un loyer et en fait, on ne revient pas là
dessus, après les modalités, elles ne sont pas contre, mais elles ne le paient pas...et
c’était pas rétroactif quand on l’a fait, je vous le rappelle, on l’a fait en avril, c’était pour
le mois, le mois, et pour l’instant on a reçu aucune somme..."

M.  ALLAIN :  "Je  peux  compléter,  c’est  que  la  précédente  convention,  on  l’avait
prorogée de trois mois jusqu’au 31 mars et c’est pour cela qu’on avait mis le début de la
nouvelle convention au 1er avril donc il n’y a pas d’effet rétroactif en soit. Parce que c’est
repassé au conseil  municipal, parce que je vous rappelle la première proposition de
convention qui proposait une année de gratuité supplémentaire pour tenir compte du
fait  qu’ils  avaient  fait  des  travaux  et  ils  s’étaient  endettés.  Ils  avaient  envisagé  la
possibilité d’avoir une subvention de l’Etat pour financer les salaires mais la subvention
n’est jamais venue, parce que l’Etat est revenu sur son engagement et c’est un petit
peu dans ce cadre là qu’on avait souhaité alléger la note. Aujourd’hui, elles sont dans
des locaux et il n’y a aucune convention."

M.  Le  Maire :  "Il  n’y  a  aucune  convention  parce  qu’elles  ont  refusé  de  signer  la
convention, ça leur a été adressé, elles ont refusé de la signer pour l’instant, c’est ça le
problème. On devait les recevoir aujourd’hui, on a pas pu à cause d’un décès, on les
reçoit jeudi. Pour la visite des locaux, je l’ai déjà faite également, j’ai bien entendu que
c’était plus créatif que mercantile."

Mme POMMEREUIL : "En plus, ils ne sont pas là forcément définitivement."

Mme HULAUD : "il y a des autos entrepreneurs en plus."

Mme POMMEREUIL : "Ils y en a qui travaillent chez eux aussi."

M.  LASSALLE :  "On  le  sait  c’est  un  sujet  délicat  parce  que  l’action  est  belle.
L’émulation,  le  travail  partagé  est  beau  sauf  qu’on  a  deux  soucis,  la  compétence
économique n’est pas la nôtre."
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Mme HULAUD : "Pourtant vous avez un adjoint à l’économie ?"

M. Le Maire : "Oui, tout à fait."

M. LASSALLE : "Un bien public mis à disposition gratuitement ce n’est pas possible,
voilà  à  un  moment on est  face  à cela.  Évidemment,  comptez sur  notre capacité  à
écouter, enfin à dialoguer pour essayer de trouver la meilleure solution et à revenir vers
vous pour vous faire des propositions."

M. GRENET : "Il n’y avait pas beaucoup de dialogues, et là il faut remettre du dialogue
pour aboutir à une solution."

M. ALLAIN : "Il y a eu du dialogue, parce que on est allé plusieurs fois sur place avec
Monsieur Guillou avec qui je menais le dossier  et on en eu des dialogues."

M. TOUATI : "Vous n’avez pas à regretter votre vote parce que le jour où l’on a voté,
vous n’avez pas voté et moi je ne regrette pas mon vote aussi, quand bien même il y a
émulation,  mais  toutes les  associations  c’est  comme cela,  heureusement.  On avait
voté, c’était pour la gratuité ou contre. On a dit il  y a eu la gratuité. Ils ont bénéficié
pendant de longs mois de gratuité et à un moment donné, on a dit, on ne peut pas
laisser  gratuit  un bâtiment du domaine public ou du domaine privé de la commune.
Donc, vous n’avez pas à regretter votre vote, moi, je ne le regrette pas parce que c’était
uniquement sur cela.  Jean-Michel le disait tout à l’heure, ils pourraient aller vers AQTA
qui a la compétence développement économique. La position, la mienne, c’était plus de
la gratuité et ça s’arrête à un moment donné, il faut payer après, c’est uniquement cela
comme un locataire qui ne paie plus ou qui ne paie pas."

Mme POMMEREUIL : "On est tous d’accord là dessus et eux aussi, reconnaissent qu’il
faut  payer  un  loyer ;  comme disait  Jean-Pierre,  ils  ont  une  convention  qui  est  très
limitée dans le temps et pour certains d’entre eux, je pense à la jeune couturière qui
venait  de  s’installer  et  qui  est  là  pour  démarrer  son  auto-entreprenariat  comme
beaucoup d’entre eux, dès qu’ils ont un potentiel qui fonctionne bien, ils ne sont pas
destinés à rester là pour un temps illimité, ils sont vraiment de passage. Mais, elle disait
si la convention ne va que  jusqu’en 2019, on ne sait pas ce que cela va donner après,
elle et les autres ont besoin d’avoir peut être un petit peu plus de vision."

M. ALLAIN :  "Au  niveau  de l’intercommunalité,  après il  ne faut  pas que  toutes  les
communes commencent à mettre des projets sur pied et puis dire : "allez y prenez".
L’intercommunalité a aussi ses projets et elle ne peut pas supporter les engagements
individuels des communes et sur ce projet en tous cas, il y a une bourse aux locaux au
sein  de  l’intercommunalité  et  AQTA serait  en  mesure  de  les  accompagner  sur  le
domaine privé."
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M. Le Maire : "On va discuter avec eux, le rendez-vous est pris, nous ne sommes pas
fermés à quoi que ce soit, ce qu’il faut avoir en tête c’est qu’elles savaient bien, ces
personnes, que la convention au départ prévoyait un an gratuit, et après c’était 1 500
euros  par  mois,  c’était  clairement  indiqué  dans  la  convention.  Elles  ont  ensuite
demandé, une prolongation de gratuité de quelques mois de manière à pouvoir nous
montrer leurs comptes. Dans leurs comptes, on a découvert  qu’elles se créaient un
salaire  donc  ça  posait  problème.  Maintenant  ce  qu’il  faut  voir  c’est  quel  montant
effectivement  de loyer,  les  1  500 euros  sont  actés,  le  tout  est  de savoir  ce qui  se
passera les années N2, N3. Ca veut dire aussi qu’un loyer peut toujours évoluer et ça
veut dire aussi qu’on se prive de la vente d’un bien potentiellement, bien qu’on avait
tous ensemble fléché comme étant à vendre c’est pour cela qu’on aura une discussion
tous ensemble."

Mme  POMMEREUIL :  "On  leur  avait  promis  pour  plus  tard,  l’hôtel  Dieu,  donc
apparemment... ?"

M. ROCHELLE : "’On parlait des investissements tout à l’heure, avec un loyer qui va
avec."

M. LE SAUCE : "Bon, vous allez les recevoir, bon moi j’attendrais l’échange que vous
aurez avec eux, la seule chose, je pense qu’il faut  qu’on s’inspire de ce que fait la
communauté de communes, parce qu’on est pas là pour la dénigrer, au contraire, c’est
un outil dont il faut se servir intelligemment et qui est au service des collectivités. On
pourrait s’inspirer de ce que fait la communauté de communes au niveau de l’écloserie,
au niveau de la future pépinière qu’ils vont construire à Porte Océane parce qu’ils ont
des règles par rapport à la durée par exemple, des règles d’installations dans le temps,
jepense qu’on peut s’inspirer de ce qu’il se fait comme base de travail."

M. Le Maire :  "Oui,  tout  à fait,  par  contre,  il  ne faut  pas  créer  une autre pépinière
d’entreprises en concurrence avec celle qui est mise en place à AQTA, nous, on aura
une pépinière d’entreprises, a trois euros le mètre carré, alors qu’à AQTA ce sera à
douze euros le mètre carré, ou plus."

M. ALLAIN : "Oui mais là, la problématique, n’est pas la même. A l’intercommunalité,
nous  avons une vision de ceux qui viennent s’installer et nous pouvons imposer ces
règles, là c’est un projet privé, c’est une association et on a pas le droit de regard, on a
pas notre avis à donner aujourd’hui sur ceux qui viennent s’installer et on ne peut pas
imposer ces règles là directement à ceux qui viennent ..."

M. LE SAUCE : "Attendez, on ne peut pas imposer, mais ça pourrait faire partie des
obligations de la convention ?"

Mr Le Maire : "Ça va faire partie des éléments de la discussion."
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Mr LE SAUCE : "Comme moi,  vous avez pris connaissance de la situation dans le
département de l’Aude qui vit des moments dramatiques avec de nombreuses victimes
et  il  est  de  tradition  au  conseil  municipal  d’Auray  d’apporter  notre  soutien  aux
populations,  donc  est-ce  que  vous  envisagez  Monsieur  le  Maire  d’attribuer  via
l’association  des  maires,  je  présume,  une  aide  aux  victimes  de  l’Aude,  enfin  des
inondations du Sud de la France ?"

Mr Le Maire : "Vous proposez quelle somme ?"

M. LE SAUCE : "Ça Monsieur Le Maire, il faut regarder le budget!"

M. Le Maire : "c’est une réponse qui me plaît bien! Il faut effectivement regarder cela de
près et voir ce que font les autres communes de la même taille, se lancer tout seul n’est
peut être pas la meilleure solution via l’association effectivement des maires de France,
pourquoi pas ? On pourra en parler à un prochain conseil, si vous le voulez bien."

M. LASSALLE : "Et leur apporter déjà notre soutien moral car dans les moments que
l’on connaît, c’est réconfortant."
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A 20h20, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. le 
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ROCHELLE :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur TOUATI : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUQUET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE BAYON : ABSENTE (procuration donnée à M. Bouguellid)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ALLAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT : ABSENT (procuration donnée à Mme Vinet-Gellé)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GOUEGOUX :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame VINET-GELLE :  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame ROUSSEAU :
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame POMMEREUIL : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HULAUD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRENET : ABSENT de la question 1 à 7 (procuration donnée à M. 
Lamour) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : ABSENTE (procuration donnée à Mme Hulaud) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 octobre 2018
 216/217



Monsieur BOUGUELLID : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur PELTAIS :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LAMOUR : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PUREN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MABELLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERLAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LARRIEU :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AOUCHICHE:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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